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A situation, en se détériorant, se clarifie. De 
nombreuses expériences nous ont appris que 
le pouvoir personnel porte en lui le chaos, 

comme la nuée porte l'orage. Une large partie de 
l'opinion, anesthésiée depuis le 13 Mai, et subissant 
le pilonnage de la radio-télévision et de la grand-e 
majorit_é de la presse, a s~bi l'attraction du mythe 
gaulliste, accepté une démission de la démocratie 
au profit d'un homme providentiel, et attendu, aveè 
une patience digne d'un meilleur sort, une série dé 
miracles. 

Or, la guerre d'Algérie, 3 ans après la prise de 
pouvoir par les Gaullistes, n'est pas termiriée · et 
le « sauveur suprême », après avo~ défini une li01'11!'e: 
demi-douzaine de politiques contradictoires, devant 
leur faillite éclatante, envisage une « bra(\erie » cie 
pur style « cartiériste ''• tandis qu'une partition, p~ 
diquement mais avec quelque ~etard bâptjsée -par 
M. TERRENOIRE « regroupement », prolongerait 
éternellement les hostilités. i 

On a prétendu se passer des « intermédiaires », 
renoncer au « jeu syndical » et voilà que le pouvo4' 
fort étale au gram! jour son incroyable · faiblesse : 
~outes barrées, sous-préfectures prises d'assaut par 
les leaders paysans triomphalement acquittés e~ 
acclamés des foules, ministres molestés et le pre-

- mier d'entre-eux un peu partout brûlé en effigie. 
Bourguiba lui-même, si longtemps et si obstinément 
gaulliste, se détache du monarque avec éclat et po
·Se, · avec un brutale netteté, le problème de Bizerte 
et des séquelles du colonialisme qu'il faut liquider, 
non pas seulement dans les disçours et dans les 
conversations, mais dans le~ actes. MACHIAVEL 
aurait pu enseigner à nos princes qu'on ne peut 
pas tromper tout le monde à la fois et pour une 
durée indéterminée. Certaines ruses apparaissent 
comme des mauvais investissements politiques. 
L'efficacité du régime est inversement proportion: 
nelle aux pouvoirs qu'on lui accorde ou plutôt qu'il 
s'attribue. Chaque échec se traduit par une fuite en 
avant vers l'accroissement de la dictature. Si nous 
avions été les fourriers du gaullisme, si nous lui 
avions apporté la République sur un plat, nous ne 
dormirions pas avec une bonne conscience. 

Le dernier discours du Président de la Républi· 
que a ouvert bien des yeux. L'ffistoire a rarement 
enregistré une aussi audacieuse entreprise d'auto. 
félicitations. La déclaration de guerre aux faits, ces 
têtus qui s'obstinent, eux, à ne pas voter OUI, a 
dépassé les limites que pouvaient tolérer les plus 
dociles télé-spectateurs. Le chef de l'Etat a osé dire, 
sans le moindre sourire, que le Parlement avait en
trepris « l'œuvre la plus vaste et la plus importante 
qui aît jamais été réalisée par une législature >>. 
Voilà une affirmation qui se passe de commentai· 
res. Il a, avec le même sérieux apparent, exalté les 
résultats obtenus dans le domaine de l'Education 
Nationale et de la réforme de l'Enseignement ! A-t
on réussi à lui cacher que la rentrée prochaine ·se· 
rait désastreuse ? qu'un véritable procès-verbal de 
carence serait dressé par l'Histoire contre un « sys
tème » incapable de construire les locaux et, plus 
encore, de recruter les maîtres nécessaires dans 
tous les degrés ? que la seule réforme a consisté 
à verser des subventions aux écoles privées, c'est-à
dire à rallumer la querelle scolaire avec .une inten
sité qui surprendra un jour nos apprentis sorciers ? 
qu'on prétend couper les vivres aux étudiants cou
pables d'avoir pris parti, avec clairvoyance, sur les 
problèmes dont dépend leur avenir en même temps 
que sur celui du pays ? 

·Edouard DEPREUX 

(suite · page 3) 
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«Je vous reprocllois tout à l'lieure 
d'estimer Jo perfection tles clloses 
por votre topotité, 
et je pourrais· vous ottuser ici 
-tl'en m~surer Jo durée 
sur celle tle vos jours. » 

(Diderot) 

Habib Bourguiba : le dernier gaulliste? 
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Révolution 
la guerre d'Espagne (1) 

C'est à deux jeunes historiens 
et militants que l'on doit la pre
mière Histoire de la Révolution 
et de la Guerre d'Espagne. Il 
était temps : cet événement ca
pital de l'entre-deux-guerres n'a. 
vait jqit l'objet d'aucune étude 
sérieuse d'ensemble. Bien sûr, 
les archives restent fermées aux 
chercheurs et bien des secrets 
dorment - pour combien de 
temps - dans celles du Krem
lin et du Vatican. Mais il fallait 
pendant qu'existent encore té· 
moins et acteurs, jaire le point 
à l'aide des témoignages et des 
sources imprimées, car c'est 
ainsi que s'écrit l'Histoire vz
vante. 

Le drame espagnol se situe sur deux 
plans distincts et simultanés C'est 
la préface de la deuxième guerre 
mondiale, l'épreuve faite par Hitler 
et Mussolini de la faiblesse des occi
dentaux : là est l'aspect le plus 
connu. Mais c'est aussi une « révo
lution trahie ». L'ouvrage se compose 
de deux parties, l'une sur la révolu
tion, l'autre sur la guerre et ce « dou
ble éclairage », ainsi que le souligne 
l'introduction, favorise la compréhen
sion des faits tout en éclairant leur 
complexité. 

Les raisons 
d'un échec -••• 

C'est la montée révolutionnaire des 
ouvriers et des paysans, la vague de 
grèves et d'occupation de terres qui 
provoque de la part des généraux une 
action préventive pour la défense de 
l'ordre et de la propriété. Et le pro
nunciamiento, à.. son tour, provoque 
la révolution. Car ce sont les travail
leurs qui viennent à bout, dans la 
plupart des grandes villes, du putsch 
des généraux, de même que les marins 
s'emparent de la flotte contre les offi
ciers rebeiles. Conclusion à méditer ~ 
« C'est moins dans l'action des rebel
lès, écrit P. Broué, que dans la réac
tion des ouvriers, des partis et des 
syndicats et leur capacité à s'organi· 
ser militairement, en un mot dans 
leur perspective politique méme que 
réside l'issue des premiers combats ». 
Vainqueurs, ouvriers et paysans dres· 
sent leur propre pouvoir, Comités ou 
Conseils, leurs milices, leurs forces da 
répression, les bases d'un nouvel Etat 
de type « soviétique ». Ils en resteront · 
là : partis et syndicats jettent tout 
leur poids dans la balance pour em
pêcher que le mouvement révolution
naire ne bouscule plus encore le ca
dre « démocratique » de la lutte « an
tifasciste » et pour qu'il respecte la 
propriété et les formes parlementaire.; 
et constitutionnelles. Ils enraieront 
un mouvement que les républicains 
bourgeois n'avaient pas su enrayer. 
Pietro Nenni rappelait dans un livre 
récent les raisons invoquées par les 

r~-------..... 
Tribune 
Socialiste 

HEBDOMADAIRE DU 
PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

• Rédaction : 

8, rue Henner 
Paris (IX') 

PIG. 65-21 • TRI. 2848 

• Administration : 

54, boulevard Garibaldi 
. Paris (XV' ) 

SUF. 19-20 

C.C.P. PARIS 5826·65 
3 mois... . ..... . ... 5 NF 
6 mois • . •• . •• • . .••• 10 NF 
1 ans .............. 19 NF 

\._s.ou.ti.en_._ .. _ .. _. _ .. _ .. _ .. _a_o •N•F-J 

par Pierre BROUE et Emile TEMINÈ 

socialistes et les communistes pour 
justifier leur politique : il fallait 
d'abord gagner la guerre, puis, si né· 
cessaire, faire après la révolution. 
Mais, pour retarder une révolution 
qui existe, il faut la combattre ... Bon 
gré mal gré, les anarchistes et leur 
syndicat, la C.N.T., s'aligneront. Les 
Comités disparaîtront. Sous l'étiquette 
nouvelle d'Etat Populaire, renaît un 
Etat bourgeois avec une police et de~ 
tribunaux professionnels, les milices 
ouvrières et paysannes font place à 
une Armée Populaire dont les chefs, 
militaires de carrière, donneront le 
coup de grâce à la République en 
1939. A partir de 1937, les forces révo
lutionnaires vaincues, l'ordre restau
ré, la République ne connaît que des 
défaites : « Après la révolution tout 
court, écrit encore Broué, la guerre 
révolutionnaire allait être dévorée par 
la guerre dressée comme une jin en 
soi contre la révolution qui lut avait 
pourtant donné toute sa flamme ,,, 
Ni Londres, ni Paris ne ·soutiendront 
finalement une Espagne démocrati
que qui\ leur serait pourtant utile : 
les puissances de l'Axe conservent une 
initiative qui mène à la guerre mon· 
diale ... 

• .. • et les dessous 
de la non-intervention 

·Dans cet énorme travail fourmil 
lent les renseignements précieux, les 
indications utiles, les re tifications 
aux légendes empressées et intéres
sées. C'est le gouvernement conserva
teur de Londres qui a dicté la non
intervention et le gouvernement Blum 
ne s'y est engagé que sur les-instan
ces des socialistes spagnols eux-mê
mes. L'U.R.S.S., d'abord partie pre
nante dans la non-intervention, n'ap
porte que plus tard, comme le souligne 
Témime « un secours suffisant pour 
permettre de poursuivre la lutte », 
jamais 1ll!ffisant pour la victoire, ce
pendant que es exigences politiques 
de Staline contribu.ent à la défaitcl 
finale par la répression contre les 
révolutionaires et la division des ré
publicains. Et sans doute les auteurs 
n'ont-ils pas suffisainment souligné 
la signification profonde de la politi· 
que du Front Populaire qui range les 
travailleurs sous la banmère des ré
publicains bouTgeois et les conduit 
finalement à la défaite. Il est vrai 
que la vérité a de multiples faces : 
les militants anarchistes, admirables 
dans les combats de rue, laissent ina
chevée une révolution qui se retourne 
contre eux. Les communistes dissi
dents du POUM, fidèles aux princi
pes de Lénine hésitent entre la ligne 
antifasciste et la ligne révolution
naire. Les communistes staliniens 
fournissent d'admira'Qles combattants, 
des militants dévoués et disciplinés, 
enthousiastes et efficaces, au même 
titre que les tueurs qui opèrent dans 
l'ombre et règlent les compteS de Sta
line avec les oppositionnels, comme 
le leader du POUM, Andrès Nin. 

En fait, tous les problèmes politi
ques majeurs de l'époque actuelle sont 
soulevés à travers cette Histoire de 
la guerre d'Espagne : le problème de 
l'Etat et celui des libertés démocra. 
tiques, l'alliance entre les ouvriers et 
les paysans, la lutte contre l'armée 
de guerre civile, la direction révolu
tionnaire des luttes, la collectivisa
tion, socialisation ou nationalisation. 
Comme le dit encore l'introduction : 
« Pas plus qu'hier les affaires du 
Viet-Nam et de Corée, aujourd'hui 
celles de Cuba, du Congo ou d'ailleurs, 
les affaires d'Espagne ne pouvaient 
se régler à l 'intérieur de ses seules 

• frontières. Ces luttes concernent fina
lement toutes les puissances e·t tous 
les peuples, car elles ne sont que l'as
pect particulier, dans un cadre géo. 
graphique précis, de la crise qui se· 
coue l 'humanité au siècle des guerres 
mondiales. » 

Un livre que tout socialiste, que tout 
militant doit avoir lu et médité. Un 
livre qui doit être discuté parce qu'il 
est enrichissant. 

E. COPFERMANN 

(1) Editions de M inuit, 540 pages, 
3f) NF. 

la Rose et les Soldats 
MARCEL HAEDRICH (1) 

D'un style assez vif, alerte, « La 
Rose et les Soldats » ne possède pas 
cependant la lourdeur et la démesure 
des romans qui retracent une vaste 
fresque historique - ici l'année 1940 
--, où des hommes pris dans un con
texte qui les dépasse, modifient leur 
façon de penser, leurs passions et 
leur vie, où des hommes sont bouscu
'lés dans ce qu'ils -ont de plus cher et 
de plus profond. 

Marcel Haedrich utilise une techni
que de reportage qui rappelle les 
longs « flashes » d'Arturo Ui de 
Brecht qui donnaient à la scène dé
roulée devant nos yeux le poids de 

· l'actualité. Malgré cette techmque, H 
semble que les personnages n'en tien
nent plus aucun compte et ont gagné 
par leurs propres moyens un autre 
univers romanesque, et se sont peu 
à peu délivrés de leur contexte. Pour
tant le roman démarre bien. Les per· 
sonnages « collent » à l'histoire. Le 
jeune Marc Waerlé, alsacien, se trol.k
ve pris dans là guerre qui ne se dé
roule pas. Prisonnier, libéré, sa pro
pré histoire ne devient plus qu'aven
ture et il se libère sans le vouloir de 
la réalité de la guerre. Waerlé Marc 
est le nœud central du roman autour 
duquel les autres personnages - et i,ls 
soht nombreux - se joignent sans 
se connaître. Ils apparaissent, dispa
raissent en un long chassé-croisé. For
ley, Ulm, Bordeaux, Londres, les 
« Aubrays », autant de lieux où ils 
se retrouvent, en proie à leur seule 
passion : eux-mêmes. Car ce roman 
est aussi le roman d'un amour, d'un 
amour possible malgré la guerre. 
Marcel Haedrich ne se veut pas ro
mancier de l'amour. La passion de 
Marc et de Mathilde ne constitue pas 
le but du roman mais la conclusion. 
L'Histoire qui se joue la crée de tou
tes pièces et la broie. L'HistoiTe n'est 
pas une fatalité contre laquelle il 
faut lutter. L'Histoire ne devient plus 
que le ciment qui soude ~s pierres 
entre elles. Ciment ou support, com· 
me on veut. En fait le roman nous 
présente deux parties inégales : l'His
toire de l'armée des Vosges en fuite 
et l'histoire de Marc et de Mathilde. 
Mais Marcel Haedrich a su garder un 
ton juste, une écriture lucide. Il ne 
cède pas au désir d'en ajouter ; il 
fut témoin et participant de cette 
tragique aventure des années 40. Il · 
me paraît presque superflu de dire 
que ce roman est passionnant. 

Julien MARTINEAU 

(1) Grasset, 12 NF. 

Changer la Vie 
de Jean GUEHENNO 

Nos lecteurs ont eu l'occasion de 
lire dans « Tribune Socialiste » du 
29 avril un extrait combien signüicatif 
de ce beau livre: le récit de la grève 
qui éclata en 1906 à Fougères, ville 
natale de l'écrivain. 

« Changer la vie » comporte un sous
titre : « Mon enfance, ma jeunesse » 
- enfance . et jeunesse d'un petit pro
létaire qui nous sont restituées au 
travers d'un tableau juste et fort dë 
la vie ouvrière au début de ce siècle, 
avec les souffrances et les joies, les 
révoltes et les espoirs à l'essor d'une 
vie qui s'accomplira. 

Le livre fait suite, à coup sùr, au 
« Journal d'un homme de quarante 
ans », publié en 1935. Nul doute· qu'il 
ait été longtemp& retenu, que sa sor
tie ait étl> longtemps différée parce 
qu'un ii 1timent incoercible, celui 
d'une extrême pudeur, y a fait obsta
cle. Moins de lyrisme ; en revanche, 
une sorte d'âpreté, de colère et de ré
volte projetées, puis dominées, dont 
Guéhenno s'est emparé comme d'une 
haute et difficile richesse. 

Le drame quotidien de la condition 
ouvrière est tout entier présent : le 
chômage, le pain :J.Ui manque, la mort 
du père - au long de ces pages d'où 
ne sont exclues ni la poésie des jours 
d 'enfance, ce trésor dont parle Rilke, 
ni une vraie tendresse humaine. 

Et puis la question fondamentale à 
laquelle Jean Guéhenno apporte, pour 
conclure, sa réponse : « Une affiche 
blanche que je trouvai un après-midi 
en sortant, au coin de la rue Gay· 
Lussac, m'envoya à la guerre et 
m'avertit qu'on ne change pas sa vie 
à soi seul et qu'il faut, pour la chan· 
ger, changer aussi celle des autre!jl », ; 

. lB. 

Proeès 
en Hollande 

L 
E procès de Michel Raptis et Sai 
Santen, accusés d'avoir tenté d'é

. mettre de la fausse monnaie pour 
le compte du F.L.N., s'est ouvert fin juin 
à Amsterdam. 

Rappelons brièvement les faits. 
Le 10 juin 1960, quatre vingts policiers 

hollandais arrêtaient Michel R a p t i s, 
secrétaire de la IVe Internationale, et 
Sai S a n t e n, membre du bureau de la 
même organisation. Malgré leurs dénéga
tions répétées, ces deux militants anti· · 
colonialistes furent inculpés pour fabrica· 
tion .de. billets de 10.000 francs au profit 
du FL.N. Un certain nombre de points 
sont demeurés mystérieux, entre autres 
le rôle de plusieurs comparses liés avec 
la police, et les agissements des avocats 
des deux inculpés. On a tenté aussi d'éta
blir un lien entre les charges qui pèsent 
sur Santen et Raptis et l'affaire de fausse 
monnaie d'Osnagbuck, sans àucune preuve 
évidemment. Malgré les protestations de 
parlementaires à la Chambre néerlandaise 
et une campagne d'opinion dans le monde 
entier, les deux inculpés sont demeurés 
en détention préventive durant plus d'un 
an, et ce au mépris de la législation 
hollandaise. En attendant de trouver une 
preuve quelconque de culpabilité, le pro
cès fut remis de mois en mois. 

Dès l'ouverture de celui-ci, Claude Bour· 
det, au nom du Comité de soutien fran· 
çais (1), a tenu à témoigner en faveur 
des accusés. Il s'est attaché notamment 
à dénoncer les agissements des services 
secrets français dans cette affaire. 

Malgré la fragilité des charges qui 
pesaient sur eux, et l'aspect purement 
politique dU procès, Raptis et Sai Santen 
ont été condamnés tous les deux à 15 
mois de prison ; ils seront libérés au 
mois de septembre. 

La « justice » en Hollande n'a pas la 
main légère... L. · Thomas doit se féliciter 
d'avoir été jugé à Lyon ! 

J. C.B. 

(1) Le Comité français est présidé par 
notre camarade L. Schwartz. Pour tous 
renSeignements, s'adresser à R. Poirier, 
89, rue Rouget de l'Isle, Suresne (Seine). 

DÉCOLONISATION 
La Fédération des Etudiants d'Afri· 

que Noire en France (F.E.A.N.F.) nous 
informe que le Gouvernement fran
çais vient de prendre une mesure 
d'expulsion contre Abdoulaye Fadika, 
ancien président de l'Union Générale 
des Etudiants de Côte d'Ivoire et an· 
cien vice-président de la F.E.J\.N.F., 
ainsi que contre Marcel Auoma et 
Mory Doumbia et contre quelques au
tres étudiants ivoiriens. 

D'après la F.E.A.N.F., le Gouverne
ment de la Côte d'Ivoire jouerait, à 
l'éga:r:d des étudiants non conformis· 
tes, le même jeu que poursuit le Gou
vernement français à l'égard de l'U.N. 
E.F. : il aurait suscité une associati•m 
toute télécommandée et qui tenterait 
de minimiser l'action des étudi~nts 
noirs en lutte contre le colonialisme 
et ses supporters. La politique est la 
même des deux côtés · de la Méditer· 
ranée : expulsion du local de l' Asso
ciation, gestion de la. maison tle la 
Côte d'Ivoire par la prétendue asso
ciation, suppression des subventions 
à l'U.G.E.C.I. (Union Générale des 
Etudiants de la Côte d'Ivoire), sub
ventions scandaleuses à l'U.N.E.C.I. 
(prêtendument représentative), etc ... 

Le Gouvernement français, en ex
pulsant des étudiants ivoiriens, vrai-

~ semblablement à la demande des diri· 
geants de la Côte d'Ivoire, oublierait
il les déclamations gaullistes sur la 
« décolonisation » et serait-il aux or· 
dres de M. Houphouêt-lfoigny? -

Est-ce une bonne politique qu~ de 
brimer ceux qui - demain - seront 
peut-être les interlocuteurs d'une 
France en quête d'alliés africains J 

BULLETIN 
D'ADHÉSION 

Nom ~ ••••••••••••••.•••• •• •••••••• •• •••••• 

Prenom •••••••• , •• ••••••••.••••••• •••••-• 

Adresse ••••••••• , ••• • • ••• •• • •• • •• • • •• •• 

........................................ 
A adresser : P .S .U., 8, rue Henner, 

Paris (9'). 



ÉDIT~RIAl 

(su;te de la page 1) 
M. René CAPITANT vient de dres· 

ser ~ un réquisitoire aussi Vigoureux 
que le nôtre. Sa conclusion est ... 
inattendue : « Heureusement ce .gou
vernement est usé jusqu'à la corde. 
Usure du gaul· ·sme ? Non, usure de 
l'antigaullisme des rescapés du 13 
Mai ». 0 ! fidélité inconditionnelle; à 

_ quelles acrobl:.!ties dial:ectiques ne 
condamnes-tu pas le dernier « quar· 
teron » de tes zélés partisans. Robert 
VERDIER a démontré que les petites 
habiletés qui com;istaient à faire de 
M. DEBRE le bouc émissaire de tous 
les pêchés du régime devraient un 
jour prendre fin. Il est vraiment im· 
_possible de -classer ce dernier parmi 
les antigaullistes qui ont survécu aa 
13 Mai ! Il en a été un des artisans 
è.t une enquête sur son comportement 
pendant la journée du 12 mai 1958 
serait extrêmement instructive, s'il 
faut en croire les autres « féaux », 
ses. complices, C'est le Général de 
Gaulle qui l'a placé à la tête de ce 
que l'on appelle encore un Gouver· 
nenient. C'est le Général de Gaulle 
qui l'y maintient envers et contre 
tous, y compris ses coreligionnaires 
de l'U.N.R., auxquèls M. STIBIO, na
guère héraut du régime, annonce qu'ils 
seront décimés lors des prochaines 
élections et qu'ils seront du reste ab
solument indéfendables. 

Mais il y plus : M. DEBRE ne gou· 
verne pas. Ce n'est pas lui qui béné
f-icie d·e J'a.rticle 16. Le Général de 

COMMUNIQUÉ 
DU BUREAU 

NATIONAL 
Devant l' échec de sa politique 

algériene et face aux mouve
ments de mécontentement pro· 
voqués par la carence de s.on 
gouvernement, le Général de 
Gaulle a prononcé un véritable 
discours de somna~:bule, dont le 
ton optimiste est sans ,rapport 
avec la réalité. 

Oubliant ses propres respon
sabilités dans l'insuffisanae de 
notre effort scolaire, comme 
dans l 'aggravation de la crise 
agricole, il a osé qualifier de 
« petit jeu syndical » les réac
tions légitimes des travailleurs. 
Ignorant délibérément to"J-tes les 
manifestations de faiblesse de 
son régime au cours des der
niers mois, il a encore mis l'ac· 
cent sur le caractère personnel 
de son pouvoir. 

Négligeant les véritables don
nées du problème de Berlin il a 
adopté une attitude purement 
négative, sans envisager une 
perspective de ·négociation. 

Quant à. l'Algérie, il s'oriente 
de plus en plus vers la politique 
du pire, préférant vouer l'Algé
rie au chaos plutôt que de dis
cuter d'autres formes d'associa
tion que celles qu'il prétend im- . 
poser. 

13·7-61 

Gaulle règne et gouverne à la fois. JI 
voudrait régner et gouverner non seu
lement dans le présent mais dans 
l'avenir, même après son départ de 
l'Elysée quelle qu'en soit la cause . . Il 
envisage de désigner un dauphin. 
Pour témoigner son attachement à la 
République, l'actuel président ne ~e
rait nullement choqué d'avoir pour 
successeur « l'héritier des 40 rois qui 
en mille ans ont fait la France » sui· 
vant la formule qu'employait jadis 
l'Action Française de MM. Charles 
MAURRAS et Léon DAUDET. Bien des 
indices prouvent que cette hypothèse 
ne doit pas être exclue. Après tout, 
Louis Napoléon Bonaparte a bien été 
Président de la République. Et le sys
tème actuel s'appelle officiellement 
« cinquième République ». · 

A ceux qui ne renoncent pas à l'es
pérance de bâtir un jour une Répu· 
blique républicaine, nous demandons 
d'être vigilants, de serrer les rangs, 
de combattre avec une énergie ac· 
crue, non pas seulement le Gouver· 
nement, mais le régime qui nous a 
été imposé par les factieux .du ·13 
Mai, et de po!ler à sa succession, la 
candidature du Front Socialiste. 

f. OEPREUX 

-A LU C R 1- N 

Français et 
de nouveau 

Algériens 
face à face 

COMMUNIQUÉ 
tlu Bureou 

por Gilles Mortinet Notionol sur 
BERLIN L ORSQUE le général de Gaulle a 

· prononcé, le 12 juillet, son dis
cours « somnambulique », peu de 

gens s'attèndaient à une prochaine 
reprise de la négociation franco-algé
rienne. Mi.::hel Debré expliquait le 
lendemain, à quelques journalistes 
qu'il avait réunis, que le Gouverne
ment français avait formulé, en vue 
de cette reprise, un certain nombre 
d'exigences de procédure et qu'il y 
avait bie:n peu de chances pour que le 
F.L.N. les accepte. 

Et cependant, le 17 juillet, le Gou
vernement français ·et le G.P.R.A. an
nonçaient qu'une deuxième phase des 
pourparlers allait s'ouvrir le 20, Que 
s'est-il passé entre . temps? Le F.L.N6 

a-t il accepté les .exigences de procé
dure françaises ? Il ne semble pas. 
S'est-il déclaré prêt à. faire de nou
velles p;-opositions ? C'est .probable, 
mais ce n'est pas l'essentiel car le 
F.L.N. avait déjà donné des assuran
ces à ce propos. 

Non, l'essentiel c'est le fait qu'en 
dépit de toutes ses grandes déclara
tions, de Gaulle se trouve ma.intenant 
dans une véritable impasse. 

Pour impressionner le F.L.N. et 
l'amener à composition, il comptait 
sur deux cartes essentielles : 1) la me
nace du partage et du « chaos » au 
cas ou les formules gaullistes d'asso
ciation ne seraient pas acceptées ; 
2) la volonté des E~ats riverains du 

Sahara (Maroc, Tunisie, Mali, Mauri
tanie, Tchad et Niger) de prendre leur 
part du gâteau. 

Or, les e.ffets produits par le chan
tage au partage sont, pour l'instant, 
assez minces : personne ne croit que 
de Gaulle pourra opérer ce partage à 
moins d'un accord du F.L.N. (qu'il 
n'aura pas) ou d'une· intervention in
ternationale (qu'il ne sollicitera _pas). 

Qua:1t à l'huile jetée sur le feu des 
rivalités africaines, elle a allumé un 
incendie assez i:tJ.attendu. Tandis que 
Marocains et Algériens s'entendaient 
pour reconnaître qu'il y ·aurait des rec· 
tifications de frontières à opérer, les 
Tunisiens se lançaient dans la double 
opération de Bizerte (qui vise la 
France) et de la « borne 233 » (qui 
vise; en fait, les Algériens). Cette opé· 
ration a surpris de la part de ce mai
tre tacticien qu'est ie Président. Bour
guiba. La vérité est qu'il s'agit de la 
« fuite en avant » d'un homme qui se . 
trouvait gêné d'avoir si longtemps 
fait pression sur le F.L.N. pour d'ims
si décevants ·résultats. De Gaulle aura -
en tout cas conduit celui des chl'fs 
d'Etats africains qui lui était le plus · 
favorable à se retourner contre lui ! 

C'est dans ces conditions que fut 
décidée, de guerre lasse, la reprise des 
pourparlers. Ceux-ci vont-ils aboutir ? 
Rien n'est malheureusement moins 
sûr, les positions françaises et algé
riennes n 'ayant pas fondame!l tale
ment chang~. 

Le Bureau National du P.S.U. 
dénonce la campagne · alarmiste 
déclenchée à propos de Berlin 
par les chefs des Gouvernements 
des autres puissances jadis al· 
liées dans la guerre contre l'.U· 
lemagne hitlérienne. 

Le problème de Berlin, com
me t.ous les différents qui peu
vent surgir· entre les Etats mem
bres de l'O.N.U. doivent être ré· 
giés sans recours aux manœu· 
vres d'intimidation ni aux me
naces de guerre. Ils doivent 'fai
re l'objet d'une négociation. 

Le Bureau National du P.S.U. 
estime que cette négociation se· · 
rait facilitée si les puissances 
occidentales reconnaissaient la 
situation de fait qui s'est créée 
en Allemagne et acceptaient 
d'établir des relations avec la 
R.D.A. Il affirme en revanche 
qu'aucun socialiste ne pourrait 
approuver · une modification du 
statut de Berlin qui aurait· pour 
résultat d'empêcher le mouve
ment des réfugiés et la libre 
circulation de la ·population de 
Berlin-Ouest. 

lo prison tle Fresnes por Jo · grontlporte : 
' Le Bureau Na.tional du P.S.U. 
pense .qu'un règlement provisoi· 
re de la question de Berlin pour· 
rait permettre d'aborder le pro
blème de la réunification de 
l'Allemagne dans le cadre d'u11 
accord sur le désarmement gé· 
néral internationalement con· 
trôlé et sur le désengagement 
et la neutralisation de · l'Europe 
Centrale et de l'Europe , Orien
tale. 

C'est .par la tête que pourrit le poisson 
Les journaux bien pensants, après 

avoir titré sur cinq colonnes (pas à la 
une) l'évasion de la prison de Fres
nes de plusieurs officiers paras font 
désormais le silence sur cette histoi_!'e 
rocambolesque. 

Ces officiers comploteurs - pa3si
bles de lourdes peines dans tout ré
gime normal - savaient pourtant 
n'avoir pas grançl chose à craiPdre 
d'une Justice aux ordres du gouverne
ment Debré. 

La preuve, c'est qu'ils se sont éloi
gnés tout benoîtement dans la voi
ture d'un attaché militaire auprès .ctu· 
Cabinet du Haut Commissaire à 11\ 
Jeunesse, le colonel Crespin, qui ::!Ut 
un commandement en Algérie et qui 
est, aujourd'hui - enfin, jusqu'à pré
sent -, directeur de la préparation 
olympique près de M. Herzog. . 

Car il ne faut pas croire que, pour 
avoir voulu renverser le gouvernement 
légal de la République, les officiers 
putchistes - et paras à l'occasion -
sont traités comme de vulgaires 
« Français musulmans » considérés 
comme dangereux pour la sécurité de 
l'Etat. Non, Jl.On. Ils ne sont pas mé
langés aux« droits communs (comme 
les Algériens' à la prison de Rouen 
par exemple), ils bénéficiènt d'un ré· 
gime très libéral (qui exclut, bien en 
tendu, tous . interrogatoires du genre 
de ceux qu'ils firent subir aux Algé
riens « rebelles ») ; ils peuvent se 
faire soigner à l'hôpital militaire du 
Val de Grâce, comme tout militaire 
en liberté à Paris. Et même, en pri· 
son, - quoi'Lue inculpés - ils s'habil· 
lent de leur tenue d'officiers parachu· 
tlstes et protestent si l' ambulance qui 
doit les emmener se permet de les 
faire patienter un peu. Ah mais ! La 
hiérarchie, même en instance de Con
seil de guerre, ne doit jamais perdre 
ses droits ! 

Qu'à cela ne tienne. Voilà un im-
. portant personnage qui a les coudées 

francqes dans les avenues du pouvoir 
et qui n'oublie pas ses « amitiés n. Il 
arrive à la prison de Fresnes avec une 
voiture officielle à cocarde et un 
chauffeur. Entre collègues, on se doit 
de se prêter la main, n'est-ce pas, et 
aussi la voiture et le chauffeur et la 
cocarde ... 

On cherche 1es·-responsamlitf.s, en
quête administrative, enquête du Mi
nistère des Armées. Que n ·y a-t-il un 
nettoyage qui .purifierait le gouverne
ment de la Ve République ; car cha
cun sait- comme le peuple dan;; son 
bon sens - que c'est par la tête que ... 
(voir l_e titre de cet article ... ). 

Bertrand RENAUDOT 

Le Billet de Jean Binot 
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Quelle importanCe ? 
L gs lecteurs du « Monde >> ont pu savourer, le 12 juillet, les 

lignes suivantes, sous la signature âe M. Pierre V iansson· 
Ponté : « Entre la tentative ·de négociation et la mise en œu· 

vre du partage, l'étape de « l'Algérie algérienne ))' ratifiée pourtant 
par le référendum du 8 janvier, semble maintenant tout à · fait 
abandonnée >>. 

Ce <c ratifiée pourtant >> est à monter en ép·ingle de cravate. 

Aff
. \ F .. o nr aux gogos et autres rançms reeo~nmssants. 

Car il y a, comme ça, ·de mauvais Français, des moins que rien 
pour oser soutenir que M. de Gaulle est aussi républicain et démo· 
crate qu'un vulgaire Comte de Paris, qu'il se moque ... royalem-ent 
de la volonté populaire et que sa manie du référendum n'est qu'une 
frime ou, si l'on préfère, la manifestation suprême de son j' men· 
fichisme. 

Eh bien! M. de Gaulle pousse la courtoisi·e jusqu'à fournir la 
preuve que ces mauvais Français là, que ces moins que rien ont 
raison. 

M. Viansson-Ponté le rappelle : le .8 janvier il est demandé à 
vingt-cinq millions de citoyens de ratifier par un ·cc oui franc et 
massif >> un certain pro jet qui aurait alors force de loi • 

Six mois plus tard, le Monarque décide que cette ratification 
et du vent c'est la même chose ... Peut-on traiter un -peuple avec 
plus de mépris, avec plus d'impudence ? 1 

L'opinion du peuple français ? Quelle importance ? 

Mais vous verrez. qu'il se trouvera encore de ces moins que rien 
pour penser, taru:lis gue M. de Gaulle élève celui-ci, décore celui-là. 
condamne à mort cet autre - un an-cien f.éal pourtant ! - oui, pour 
peruer à propos de tout .cela: quelle importance? 

Car M. de Gaulle et son système dureront moins longtemps que 
·Iii eon.tribution6. -

3 

Et voici comment trois hommes qui, 
inculpés, passibles de la détention cri
minelle à perJ)étuité, peuvent passer 
tranquillement la porte de la priso~ 
de Fresnes - en- répondant probable· 
ment au salut respectueux .du fac· 
tlonnaire ... ~~------------------~-------J 

1 



UN DOCUMENT • • 

(Archives) 
.pes gestes précis, toujours les mêmes 

Qu'importe la fatigue de l'homme et de la machine : 
Le rendement seul commande 

La. ].O.C.F. vient de pu· 
blier une déclaration sur les ca
de'nces imposées Jux jeunes 
dans les , entreprises. « Dans 
l'organisation actuelle du tra· 

_ v~il, c#t ce texte, l'aécroisse· . 
ment de la production se fait 
par ~ l'augm~ntation' incessante 
des cadences de travail, au to· 
tal mépris de la dignité de 
ceux et celles qui y sont sou~ 
mis ». 

Nous ne sommes pas d'ac· 
cord, bien entendu, avec les 
buts fixés à l'aétion dans les 
entreprises par les organisa· 
tions de jeunesse chrétienne, 
mais il. nous a paru intéressant 
de mettre entre les mains de 
nos camarades, les éléments qui 

- sont à la base de la protesta· 
tion de la ].O.C.F. 

C'est pourquoi, nous avons 
demandé · à notre camarade 
Lucien -Rioux de pr~senter 
une analyse des rapports pu· -
bliés au cours des dernières 
~nn~~s par ces deux organisa· 
tions. 

"f e At · rois+ enque es 
• successives . : 

un ensemble 
de témoignages 

A 
U cours des dernières années, la 
Jeunesse OUIV'rière Chrétienne 

. (J.O.C.) et la Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne Féminine (J. O. C. F.) 
avaient mené, en utilisant les rp.ili· 
tants ou les groupes qu'elles avaient 
implantés dans les usines et les ate
liers, plusieurs enquêtes portant sur 
l'existence des jeunes obligés de tra
vailler. Avaient ainsi été étudiés : en 
1958-59, la santé, en 1959-60, les pro
blèrnes de l'avenir du jeune; cette 
année, le thème choisi était « Loisirs
détente ». Or, dans chacune de ces 
enquêtes, . les réponses recueillies dé· 
passaient très_ largement le sujet évo
qué. Presque toujours, le jeune inter· 
rogé se trouvait amené à lier ses ré· 
ponses avec l'ensemble des faits qui
constituent sa vie professionnelle - : 
salaire, logement, conditions de tra
vail (rythme, durée, fatigue), etc ... Le 

rythme du travail, surtout, apparais· 
sait comme le poi:;>.t dorp.inant des pré
occupatigns des jeùnes. . 

La J.O.C. et la i.O.C.F. n'ont pas 
ouvert une riouy_el,le enquête sur les 
cadences. Mais, à l'aide dës réponses 
obtenues lors des enquêtes déjà réali· 
sées, à l'aide d'ipformations nouvelles, 
un dosSiér a été constitué. Ce n'est 
pas une statistique à valeur séientifi· 
que. absolue·; lè pourcentage moyen 
d'augmentation des cadences n'est pas 

· donné. Il est vrai qu'une telle statiS
tique se:mit délicate à interpréter : 
dans une augmentation glObale- de la 
productivité, quelle est la part due aux 
améliorations techniques et celle di· 
rectement liée à l'accroissement du 
rythme du travail? 

Mais la concordance_ presque absO. 
lu~ des réactions observées et ce, quel 
que soit le secteur 'd'activité étudié; 
et a.ussi fe-fait quë nombre ·des mou
vements revendicatifs du prin-temps 
1961 étaient centré:;; sur le problèriiè 
des cadences, rendent ce dossier par~ 
ticulièrement probant. On peut le con· 
sidérer comme un ensemble de témoi· 
.gna.ges; pourtant, étant doml.é ce que 
l'on sait de l'évor.1tion .actilelle de l'in
dustrie en France, les témoignages 

- indiquent une teildan.-.:e générale. 

Un phénomène 
général : 
1,' ~ugmentati~n . 
·dès cadenèès 

Elle touche tous les secteurs .. 

« Dans une administration, les mé
canographes doivent noter la somme 
de travail qu'elles réalisent chaque 
jour. Elles n'osent parler entre elles· 
par crainte des mouchards. Les temps· 
dè pause sont fonctii>n du rendement 

- requis. Pour déjeuner, elles ont une 
beure et quart, mais pendant ce 
temps, il y a trois services : il faut 
encore se presser pour manger. Il y a 
tellement de bruit que le silence leur 
cause une souffran<ce. » Une fille des 
P. et T. affirme :' « Je frappe sans 
arrêt toute la journée. Si je m'arrête 
un moment, je n'arrive pas à faire le 

. rendement. En fin de journée, j'ai 
mal au dos, je n'ai plUB aucun cou· · 
rage en rentrant chez moi. Certains 
soirs, je suis si fatiguée que le som• 
meil me fuit. » 

Mais aussi dures qu'elles soient, on 
peut encore augmenter ces cadences. 
Dans une usine de confection du · 
Nord, 7 ouvrières devaient fournir 40. 
vestons par jour; le nombre d'ouvriè
res a, depuis mars dernier, été ra!T'ené 
à 5 (pour le même travail). Dans une 
usine de postes de radio, la cadence 
passe de 370 à 500 postes; dans une 
autre, qui fabrique des moulins à légU· 

Les Jeunes 

mes, on est passé de 510 à 540 pièces; 
il fallait, dans une troisième, assurer 
la fabrication de 1.400 sèche-cheveux 
par jour, on est passé à 3.000 ces der· 
niers mois. 

Les momeRt-s 
de détente 
ou, de repos· 
disparaissent _, 

Les jeunes sont les plus touchés 
par les éadences. Beaucoup ne sont 
pas qualifiés et doivent prèz:i.dre la 
premi~re placé qui s'offre. Dans la 
confection du Nord, sur 18.000 travail· 
leuses, 10.000 sont - des jeunes, 5.000 
ont moins de 18 ans. Le persomiel des 
Chèques Postaùx est el! majorité tm 
personnel jeune; celui de l'Inter, celui 
des services mécanographiques égale
inènt: 

<A.D.P.) 
Tout est calculé : le nombre de gestes, 
le nombre d'opérations. La chaîne 
n'attend pas, dévoreuse d'énergies ••• 

La même remarque est ~alable pour 
certains centres d'apprentissage' 8Qus 
contrôle patronal. On y adopte les ho-

raires de:;; w>ines et .on cherche (1. habi· 
tuer le& élèves au rythme qu'ils .CQn· 
na!tront i;>ilis tard. « En début d'ân· 
née, dit 'une 'fille, nous n'arriVions pâs 
à suiVie, niaintènânt noùs~ ne--tâlsons 
presque plus rien », et une autre : 
« Les moments de détente, nous ne les 
pren-ons pas, car }1 faut fini{ les cfe. 
voirs et reviser les leçons. » ' 

" . -
L'augmentation des cadeil;èes est dif· -

ficilement supportable pour fes jeuriés 
travàillèû.rs. Souvent, ' ils ne -Muvent 
suivre - le nouve.ati rythme imposé. 
Aussi, dans certai'nès ilsines, ·des filles 
commencent le trav;J.il une· denli-heure 
plus tôt poùr pouvoir àccomplir le rèn· 
dement prévu pour -la· joürrtée. La 
pause légale est abandonnée; la mà
chine ne . prend pas de repos. « J'ai 
été ·obligée de lai.sser passer m'on totù! 
au moment d·e la distribution de la 
"oisson; la chaîne allait tellement vite 
à ce moment-là, je ne pouvais ine ·per· 
mettre de perdre quelques minutes , », 
dit une fille. Rattraper le retard de
vient' û.ne obsession. On sacrifie le 
repas de midi pour y parvenir. · 

Tout pour le rendement. Quelques 
filles qui · s'intéressent à leur travail 
demandent à changer de poste : elles 
aimeraient savoir faire entiè,ement 
tions de vérification : elles prennent 
du temps. Tant pis pour la conscience 

· professionnelle. Et les 'filles répondent 
à l'etu[uête : <; Nous sommes de vraies 
IQachines )) ou bien : « On ne peut 
prendre aucune initiative; on a l'im· 
pres.sion de ne servir à rien. » 

Les jours de chronométrage, instinc
tivement, les ouvriers accélèrent leur 

Le r 

par Lucie 

allure. La crainte, la sensation d'une 
sürveillance jouent alors. è ette accé
lération amène d'ailleurs automatique· 
ment un relèvement des normes. Un 
éôntremaître, devant la râpidité d~ 
ouvriers, est obligé de dirè -: « Moinli 
vite ! Vous allez griller la l,!lachi~e. » 

Dev~~t le rendement, 1~ pà.t~on~ 
adoptent une attitude hypocrite. Ils 
l'imposent, mais ne tiennent pas ~ ée 
que cela se sache. La veiile de l'inau:. 
guration d'une grande usine d'app~ 
reils électro-ménagers, une note de 
service circule dans les ateliers : 
« Consigne de ne pas travailler Vit~ 
et de ne répondre à aucune question 
qui pourrait être posée ». 

Toute infraction aux règle du rende
ment est sanctionnée : « Dans nq_tre 
atelier, il faut continuelleme~t fa~ 
attention, car pour la moindré chose 
on a une amende : 10 francs quand 
on parle ou qu'on 3 laissé tomber du 
fil, 50 francs quand on arrive é~ re
tard. )) La tension-permanente, la di~· 
parition des instants de détente ont 
rapidement des conséquences. Les én· 
ses de nerfs, les évanouissements se 
multiplient. Les ouvriers' ne sè Pl!t
lent plus, deviennent hostiles. ~es ac
crochages deviennent nombreux. Cer· 
tains jours d'énervement, les ouvriè
res se .battent entre ellés. La santé 
aussi est atteinte. Les maladies sont · -
nombreuses : « A mon atelier, dit une 
jeune, sur 20 _ouvrières, 11 sont mala
des en Ïnême temps )). ' -

(A.D.P.) 

:(.a ~-~c~ine, l'h~m,me ~ , topt 2'.!~~ 
qu'une se~l.e et ·f1!êm~ c__ho,~~~ liés par 
une cadenée' ·qui élimine tqute initia-

tive personnézïë. -

Une fatig-qe 
trop grandè 
interdit .le. repos 

Avec une telle tension, les moments 
théoriquement consacrés aux loisirs 
ne permettent pas une détente réelle. 
Certains rentrent pour dormir : « Je 
ne vai.s . jamais au cinéma ou à un 
specta.cle auquel on a-ssiste dans un 
fauteuil; je m'endormirais )). Beau· 
coup recherchent des plaisirs plus 
« agités ». On va au bal. Par contre, 
d'autres cherchent l'évasion. Des filles 
vont quatre· fois par semaine au ci· 
néma. Le dimanche est le jour de la 
« flemme ». « NoUB ne nous habillons 
même pas le diniancbe; nous ne sor
tons plus. Nous passons la journée 
dans notre chambre, en pyjama. » 
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Ouvriers dans l'entreprise 
ythme infernal cadences 

, , 
zmposees 

en RIOUX 

Les garçons s'en tirent mieux que 
les filles. Le plus souverit, après le tra
vail, Us sont libres; ils retrouvent les 
copains. Quelques-uns essayent de tra
vailler, de s'instruire pour trouver une 
nouvelle situation. Mais c'est diffi. 
cile : épuisés par le travail de la jour· 
née, ils sont inèapablés· de se concen
trer. L'un d'eux ratera coup sur coup 
quatre concours administratifs. 

Les filles, par contre, n'ont jamais 
droit au repos. Elles doivent compter 
sur l'incompréhension des parents. 
« Les filles, ça travaille à la maison. • 
Et les commissions, le ménage, les 
soins aux enfants, la cuisine leur sont 
en partie réservés. Si elles refusent, 
les disputes deviennent permanentes. 
A aucun moment elles ne connaissent 
de véritables repos. 

Enfin, il faut compenser les faibles 
salaires : on exige des jeunes les ren
Q.ements prévus pour les adultes. Mais 
ils sont généralement déclassés, sou
mis aux abattements d'âge. Les ap
prentis sont encore plus mal lotis : 
une fille de 18 ans gagne 6.300 francs 
par mois; Uhe autre de 15 ans gagne 
moins de 3.000 .francs. Aussi certains 
cherchent du travail pour le samedi 
et le dimanche; des ouvrières en con
fection font du doublage à domicile, 
le soir, le samedi et le dimanche. 

Dans èes conditions, les projets 
d'avenir sont rares. Les garçons atten~ . 
<Iept le service ftlilitaire : à leur re-' 
tour ils feront autre chose. Les filles 
attendent aussi on ne sait quoi. 

Pourtant 
les jeunes 
réagissent ... 

Spontanément, ou sous l'influence 
d'un militant, les jeunes réagissent. 
Ils veulent d'abord rompre la solitude, 
se créer des liens d'amitié . . On fait 
des petits gestes envers les collègues. 
On partage un « casse-crpûte >>, on 
discute pendant les pauses, on se rend 
ge menus servicés . . un jeune explique 
la feuille .de pàyè à 8es camarades 
(elle est très cômpliquéè); un· autre 

, prête ses outils,· incttque dès trucs pour 
gagner ·du temps. Dans une bànql.tèt 

' les ~ ~nciens . >> prerînént. chaque soir 
~' . . ~ . . . •- ' ' 

. .;~ "' ... 1.~ 

une partie du travail que l'es « nou
veaux » n'ont pas eu le temps de 
~m . 

Une ·lutte contre les cadences s'or
ganise. Elle n'est pas facile. « Trois 
ouvrières; à une cadence normale, fai· 
saient 510- pièces à l'heure. Une rem
plaçante en fournit 540; les deux au· 
tres sont maintenant obligées de faire 
le même rendement. Elles lao font ré
fléchir, mais elle dit « je veux grossir 
ma prime; le rendement, je m'en mo
que, je quitte l'usine aux va~al!ces >>. 

Mais une autre dit : « Je faisais 
350 pièces, un jour,' j'ai fait un essai, 
je suis arrivée à en faire 580, maois 
accepter de le faire, cela supprimerait 
du travail à une autre et cela augll\en· · 
teràit la cadenœ de toute ·lao chaîne. 
Des filles n'auraient pa.s, pu " suivie. 
Alors- j'ai tou· ours gardé une· cadence 
moyenne dans· ni,on. travail. » D'âii;-

contrôler, , yérijier,_ 
toujours plus, toujours plus vite. 

.. -

(A.D.P.~ 
Unê obsessiorr: rattraper le retard ..• 

tres exemples sont. donnés. Dans une 
usine d'A•lençon, les ouvrières s'enten
dent pour réduire le rendement pen
dant le chronométrage. Même phéno
mène à Flers où les ouvrières refusent 
l'augmentation ,(minime) qui leur est 
proposée pour accroître leur rende· 
ment. Des systèmes d'entraide dans le 
travail sont organisés. A l'usine 
d'Alençon, les ouvrières aident les 
moins rapides d'entre elles. Des mili
tantes amènent les jeunes à ne pas 
accepter de venir plus tôt le matin ou 
de rester plus tard lè soir. A différen
tes occasions, des délégations s'orga
nisent, vont protester, souvent pour 
des détails, auprès des cadres (les dé
tails sont ' très importants dans la vie 
de l'usine). Enfin, . dans certains cas, 
la réaction peut aller jusqu'à la grève. . ' 

••• èt ·font grève 

Mars 1961; une grève éclate dans les 
ateliers de confection lilloise. A l'ori
gine, un problème · de salaires, mais 
les conditions de travail jouent un 
grand ·rôle dans .Ja .participation. Les 
jeunes ouvrières,· -très . nombreuses 
dans· cette branche, · seront -particuliè- . 
rement actives. Une déléguée dit .. : . 
« Ce sont les· apprenties qui nous don
nent du couraoge. » Aussi le patronat 
accentue-t-il la p_ression sur les jeunes. 
Des ;menaces sont faites : « Vous pou
vez ,être Ji~nciées ,,: Des lettres re
comrnandé.es so:p.t ·er,i.vpyées aux · pa
rents .des filles de moins de dix-huit . 
ans, leur signalànt que leur fille a 
cessé le travail. Beaucoup de · parents 
sont d'ailleurs hostiles au mouvement. 
Des mères viennent accompagner leur 
fille à l'atelier pour qu'elle « rentre ». 
Des parents promettent « double di
manche à leur fille si elle cesse la 
grève. 

Mais, au travers de l'action, s'opère 
une véritable prise de conscience des 
jeunes. Elles participent " aux mee
tings, aux piquets de grève, aux cor
tèges. Les militantes de la J.O.C., 
principale organisation de jeunesse 
dans ce milieu, travaillent en liaison 
avec les syndicats. Le mouvement est 
difficile. Des heurts opposent grévis· 

tes et non-grévistes; . on se bat en écra
sant des œufs dans la chevèlure dès 
filles. On parle de tondre les jaunes. 
Mais malgré les difficultés, les jeunes 
tiennent : ·« Moi, si je fais grève, dit 
une apprentie, c'est paorce que je suis 
honteuse de ma quinzaine,. je gagn~ 
trop peu ». Chez une ouvrière de 18 
ans, la prise de conscience est plus 
profonde : « Si elles se « défont » du 
syndicat, je ne v-o.is plus leur parler .•• 
(Après quelques s~::condes de réflexion, 
elle reprend) du moins je pense que 
je ne vais plus leur parler. » Mais 
pour toutes, l'expérience marque, rn~ 
me pour les non-grévistes : « .Ce n'~t 
plus une vie d'être au nylon, elles sont 
toutes sur notre dos paorce qu'on n'a 
pas fait grève. » 

Elles découvrent mie solidarité plus 
large, plus p.uissante . que·,la camarâ
derie d'atelier. « C'est formidabl~, dft 
un~ ouvri.ère, on dit · bonjour: à dêS • 
filles qu'on a jamais vûes ,;, et urie aü~ 
tre : « II y a de~ filles que je ne pou
vais pas sentir et que j'ai découvertes 
en- allant avec elles à , la Bourse du 
Travail'· ». · 

Ainsi, au. travers d'un travail .péni
ble, épuisant, d'une vi'e· un peu déseS
pérée, la gr~ve marque pour ces jeu

. nes, malgré les risq1,1es et les souffran
ces . qu,'ell.e imp_ose, une des rares ou
ver.tures .vers l'avenir, vers l'espoir. 

Communiqué 
de la Rédaction 
Ce numéro ( 63) est l'av:ant· 

. dernier à paraître à la veille 
des vacances. En effet no~ sus
pendrons - comme chaque an
née - la parution de Tribune 
Socialiste durant tout le mois 
d'août. Nous rep·rendrons notre, 
publication af#ec le numéro 65, 
en date du 2 septembre. 

~#################################~~ 
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SITUATION FOl/TIQUE 
DANS LES PYRÉNEES-ORIENTALES 

La Fédération des ·Pyrénées-Orientales 
doit faire face dans le département : 

1• A un -conglomérat réactionnau·e qui 
groupe toutes les forces de l'U.N.R., du 
poujadisme, du cléricalisme et celles que 
représentent les renégats du socialisme, 
ces néos, devenus leurs alliés électoraux. 
Ce courant qui va du gaullisme de stricte 
obédience aux positions les. plus « ul
tras » est, en outre soutenu, à Perpignan 
surtout, par plus de 2.000 Européens rapa-
triés d'A.F.N.; · . 

2" A une forte coalition radical uocia
liste (S.F.I.O.) qui détient, grâce . à un 
pacte électoral qui a longtemps fait la 
loi, presque toutes les municipalités ainsi 
que la majorité du Conseil Général. Sa 
politique est, en gros, celle de Guy Mollet 
avec des nuances allant de « l'Algérie 

« Si vous allez 
en Vendée» 

Les membres du P.S.U. résidant en 
Vendée pendant leurs vacances ou 
ceux qui peuvent y passer, peuvent 
se mettre en communication avec 
les camarades responsables sur la 
côte : 

La ·Roche-sur-Yon : E. Péaud, 11, rue 
Malesherbes. 

Les Sables d'Olonne B. Vrignon, 
Villa Graçieuse, Le Château d'Olon
ne. 

Challans : M. Armand, 39, rue Gam
betta, à Challans. 

St Jean-de-Monts : H. Guillement, à 
St Jean-de-Monts. 

Fontenay-le-Comte : Ch. Jacques, à 
Gaillardon, par Fontenay-le-Comte. 

Luçon : P. Auguste; 16, rue Alexis 
Vinçonneau, Luçon. 

PANTHEON 
13, rue Victor-Cousin - ODE. 15-04 

du 19 au 25 juillet 

ROCCO ET SES FRERES 
(version originale) 

Permanent de 14 b. à 24 b . 

ERRATUM 
Dans le n• 60 de « T. S. », dans la 

publication des adress JS des Secrétaires 
fédéraux, nous avons inversé les adresses 
de Michel Oriol et Joseph Depetris (Alpes
Maritimes) . 

Adresses exactes : 
- Michel Oriol, 11, rue du Beau-Site, 

Nice; o 

- J. Depetris, H.L.M. Pasteur, Bloc C. 3, 
51, route de . Levens, NICE. 

française », au soutien de l'autodétermi· 
nation selon les hommes et -les événe
ments. Il est à remarquer que les can
didats de cette coalition qui bénéficiaient 
régulièrement, dans le passé, de certains 
soutiens sont abandonnés aujourd'hui, 
quand l'occasion s'en présente, au profit 
de candidats de la « droite classique, 
gaullisante et cléricale. C'est ainsi que 
furent élus le Conseil municipal de Per
pignan et deux conseillers généraux. 

LES REGROUPEMENTS 
L'évolution générale des événements en 

France et les exem,ples locaux mentionnés 
ci-dessus rendent toujours plus indispen
sables les regroupements républicains ca
pables de s'opposer au pouvoir gaulliste 
et aux entreprises factieuses. Pour notre 
part, en dépit de notre faiblesse numé
rique, nous avons toujours paJ;ticipé aux 
rassemblements qui s'imposaient et dont 
nous avons eu parfois l'initiative. 

Le 22 avril notamment, le Conùté dé
partemental ile Défense républicaine a 
groupé, à côté d'organisations comme la 
Ligue des Droits de l'Homme, la Libre 
Pensée; l'Union Rationaliste, le Mouve
ment de la Paix, les syndicats C.G.T., 
C.F.T.C., F.E.N. Autonome, ainsi que le 
Parti communiste. et le P .S.U. Le Parti 
radical participa au meeting (au Foyer 
Léo-Lagrange) du 24 avril. L'organisation 
nous en avait été confiée. La S.F.I.O. se 
joignit ensuite à ce regroupement. Mais 
ces deux partis jugèrent le danger écarté 
dès l'échec du putsch d'Alger et décro
chèrent. 

La p~atique nous aya,nt prouvé que le 
rassemblement des forces de gauche pou
vait se réaliser .dans le plein respect de 
l'autonomie de chaque organisation, nous 
sommes résolus à maintenir les rapports 
nécessaires entre tous les défenseurs de 
la Démocratie et de la Paix. 

ELECI'IONS CANTONALES 
Aux dernières élections cantonales, no

tre camarade René Chauvet, secrétaire 
fédéral, l'ut désigné comme candidat du 
P.S.U., au canton de Mont-Louis. 

Devant les résultats du premier tour qui 
plaçaient en tête le communiste, suivi 
du représentant de l'U.N.R., nous n'avons 
pas hésité à nous désister en faveur du 
ca:nlidat dont le programme se rappro
chait le plus du nôtre, en l'occurence, le 
candidat du Parti communiste. 

LE DEVELOPPEMENT DU P.S.U. 
Les conditions de notre travail, crans 

les Pyrénées-()rientales sont difficiles du 
fait de la situation analysée plus haut, 
du fait aussi que notre recrutement en 
milieu ouvrier est très faible. S'il est 
vrai qu'il y a très peu d'industries dans 
notre département, il faut rechercher 
ailleurs les autres raisons : politique so· 
ciale plus hardie, position plus nette face 
au militantisme clérical, organisation d'une 
meilleure défense iles ouvriers agricoles, 
etc. Ainsi pourrons-nous espérer attiret; 
au P.S.U. les travailleurs manu~l~ qUJ 
nous font défaut. L'effort demande a nos 
militants est hnportant. Ce n'est pour
tant que l'action énergique et inlas!Jable 
de chacun qui permettra un meilleur 
rayonnement de notre pensée et_ l'adhé
sion à nous des couches populaires. 

Continuons donc ce pacifiste et ex!'l· 
tant combat au service du b~en P!-!b~c; 
nous aurons servi la France republicame 
ei le vrai Socialisme. 

N. A. 

STAGES NATIONAUX DE FORMATION 
ÉTÉ 1961 

>!> 

DEMANDE D'INSCRIPTION 
Pour le stage (rayer les mentions inutiles) : 

- «GENERAL» : 29 juil. av 5 août, Cerisy-la-Salle (Manche) 
- « ENTREPRISES » : 2 au 10 septembre, Région Parisienne. 
- «JEUNES>> : 16 au 23 sept., Val. de Chevreuse (S.-et-O.> 

e RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
Nom: ............................ Prénom: ..••....•..... ···· '· .•• 
Adresse • . • • • • • • . • • • • • • • . • • • •••.•••..••...••..••••••.•.••••••••••• 

Profession : . . . . . • . . • • • • . • • • .•• ~ ••••••••••..•..••••.••.••••••.•.•• 
Date de naissance ••••...••.•••••••••••••••••.•••• - ••••••.••••••• 

Téléphone : • . . . . . • • • . • • • • • • .•••••••••••••••••••••• - •••••.•••••••• 
~PARTI 

Fédération : ••••....••.•....•••.•••••••.•...•.••••.••..•••••.•• - • . 
Section : . . . . . . • • . • . • . . • • . • . • . . • • • • • • •••••.•..•••••••••.••••..•••• 
Date d'adhésion : . . • • . . . . • • . . . . . . • • •••.•.•.••••••••••.••••.••••• 

Responsabilités : . . . . . . . . . . . . • • . . . . . . .••.•••...••..••...••••..• - •• 
Appartenances politiques antérieures : •••••••.•••.....•...•••••• 

e SYNDICAT 
Confédération : •...••..•.......•...••..•••••••.•• 

Fédération : ••...•••..........•••••••••.•.•••••••.•• 
Responsabilités syndicales : .. . .................................. . 

e DIVERS 
Qualifications (professionnelle, administrative, universitaire ou 

autres ... > : .....•••••••••••••••••.• •.••••..•••••••••••• 
Autres organisations (culturelles. de jeunesse, etc.) : ••..... -•.• 
Fonctions électives (municipales, Sécurité Sociale, Allocatiom 

familiales, H.L.M., Parents d'élèves, etc.}: ••••••.•••••..•••••. 
e RENSEIGNEMENTS PRATIQUES 

- Je me rendrai au stage par mes propres moyens (auto, moto._) 
-Je me rendrai par çhemin de fer à la gare de St-Lô (stage 

général) - à Paris <stages entreprises et jeunes). 
Signature : 

EN AUVERGNE: 

RÉVEIL 
DE LA 

combativité 

Depuis octobre 1958, date à laquelle 
Michelin, sous couvert d'accords << techni
ques ,,, mit la main sur l'usine de caout
chouc industriel et de pneumatiques Ber
gougnan à Clermont-Ferrand, .le person
nel de cette usine (2.000 personnes envi· 
ron) naguère réputé pour sa combativité 
n'avait pas esquissé le moindre mouve: 
ment de grève. Tracassé, lésé, brimé, 
« mis en condition », brisé enfin par des 
h~~s de ~ envoyés sur place par 
Micbelm, les raiSOns de se révolter ne 
manquaient cependant pas à ce personnel. 
Mais les brutalités, la violence même de 
cette répression anti-ouvrière qui, le mot 
n'est pas trop fort, sema la terreur parmi 
tous les travailleurs, empêchait justement 
toute révolte, paralysait toute tentative de 
réaction de la part de ces hommes et de 
ces femmes -menacés de licenciement 
{plus de 150 en deux ans) et de chômage 
{c'était l'époque de la fameuse récession). 

Les délégués syndicaux ou, plutôt, ce 
qu'il en restait (six militants, délégués ou 
membres du Comité d'entreprise, licenciés 
ou mis dans l'obligation matérielle de 
quitter l'entreprise en deux ans) n'étaient 
plus suivis. Même les revendications de 
base, touchant aux primes et aux salaires 
ne trouvaient plus aucun -écho parmi cetté 
masse apathique ... 

Puis, brusquement, ,sans que rien ne 
lai~se présager un tel changement, à la 
swte d'une mesure particulièrement in
juste, mais devenue monnaie èourante de
puis deux ans dans l'entreprise (diminu-

- tion de primes de 25 francs de l'heure 
consécutive à une cc révision >> de poste), 
mesure touchant deux ouvriers de l'ate
lier de fabrication des pneus auto, c'est 
un deôrayage à cent pour cent dans cet 
atelier, devant l'attitude de la direction 
qui refuse de recevoir les délégués. 

Le lendemain matin, la direction main
tenant son intransigeance, c'est l'occupa
tion des bureaux du service du personnel 
pendant plusieurs heures par une délé
gation d'ouvriers de l'atelier pneus voi
tures conduite par les délégués, pendant 
que cet atelier débraye à nouveau. La 
direction consent enfin à recevoir les dé
légués, mais seulement après reprise du 
travail. L'entrevue est, bien entendu, né
gativè, le chef du personnel n'acceptant 
pas de revenir sur la décision, désirant 
couvrir le collaborateur ayant effectué la 
révision du poste. Nouveau débrayage 
l'après-midi. 

Devant cette situation les organisations 
syndicales C.F.T.C. et C.G.T. (F.O. étant 
pratiquement inexistante dans l'entrepri
se) décident d'appeler les travailleurs, par 
un tract, à une réunion d'information 
dans l'usine. · 

La présence d'environ deux pour cent 
du personnel cc horaire )> à cette réunion 
ne laisse certes pas présager de ce qui 
doit suivre et n'incite pas la direction 
à se montrer plus soupTe lors de l'entre
vue qui a lieu immédiatement après. 

Des arrêts de travail de deux heures 
dans chaquè poste, matin et après-midi, 
continuent d'être observés à l'atelier 
pneus autos. Cherchant à étendre ce mou
vement aux autres ateliers, afin de lui 
conférer plus de poids, les leaders syn
dicalistes décident, malgré le peu de suc
cès de la réunion d'information, d'appe
ler, par un second tract, le personnel à 
une grève tournante de une heure par 
jour et par atelier. 

A l'heure actuelle le mouvement se pour
suit depuis une semaine et tous les ate
liers ont, à leur tour, deôrayé à la quasi 
unanimité du personnel. 

A quoi attribuer ce orusque réveil de 
travailleurs matés par l'appareil politico
scientifique utilisé par le trust Michelin 
(répression anti-syndicale, épuration des 
éléments << indésirable » puis « relations 
humaines » > ? 

De l.'avis des militants syndicalistes de 
l'entreprise cette subite prise de conscien
ce ne serait pas sans rapport avec la 
conjoncture politique actuelle (méconten· 
tement général. manifestations paysan
nes). 

Cette ambiance nouvelle serait d'ailleurs 
actuellement quasi-générale (à noter des 
débrayages dans trois .autres entreprises 
de la région). 

- Direc&eur-Géram : Roger tERA'I-

1.1.1., 60, rve ... .....,tanger, Paris-X" 

- Travail exécuté -
par des ouvriers syndiqués 

A TOUL: 

L'ACTION 
DU P. S. U. 
en 

de 
matière 

logement 

de notre correspondan~ 

particulier 

Dans le cadre de la vie des 
des sections locales du Parti et 
tont spécialement de la prépara· 
tion de la campagne « Loge
ment >>, lancée par la brochure 
du C.P.N. sous le titre de « Ser· 
vice National de l'Habitat », 
VOICI l'expérience intéressante 
des conseill ~rs municipaux de la 
section locale du Parti en 
Meurthe-et-Moselle. 

Plusieurs conseillers municipaux 
P.S.U. ont été élus en mars 59 sur une 
listè à tendance socialiste de . gaucne. 
On peut mettre à l'actif de leur action 
non seulement certaines réalisations 
(éducation populaire : soutien au 
Jeune Théâtre Populaire de Toul, 
etc.), mais, en 'particulier, un gros tra
vail pour la solution du problème 
du logement. 

Trois résultats essentiels sont à 
retenir : 

- L'élection de quatre camarades à 
la Commission Municipale du Loge
ment, · au Conseil d'Administration 
H.L.M. et leur participation au tra
vail du Centre d'Amélioration du Lo
gement n'ont pas été sans consé· 
quences. D'abord les. faits : depuis la 
guerre, à Toul, la reconstruction pri
me tout ; peu de H.L.M.•; de sérieuses 
difficlltltés pour construire. Le prési-. 
dent de 1'0ffice H.L.M., incompétent, 
peu actif, et qui pratique la trop con
nue « politique des amis », a enlisé 
l'Office dans l'inaction. Les camara
des élus ·au C.A. de · l'Office (l'un 
d'eux en est même vice-président), 
réussissent, face à cette force d'iner
tie à mettre sur pied un projet de 48 
logements, obtiennent des crédits, 
font inscrire de nouveaux program
mes. 

- Les conseillers municipaux P.S.U. 
réussissent - l'année dernière - à 
faire repousser par le Conseil Munici
pal, un projet capitaliste (et com
ment ! ) de construction. Sous forme 
de création d'une « Société d'Econo
mie Mixte », un trust industriel dési
rait s'emparer de l'affaire (banque 
personneHe ; prêts à courts termes et 
forts intérêts ; honoraires d'architecte 
forcés de 13 millions). Projet qui, E}n 
définitive, aurait coûté quelques 100 
millions d'anciens francs de plus. La 
municipalité aurait sans doute désiré 
par là, se décharger d'un certain tra
vail ! Le projet a échoué, c'est bien ; 
mais à l'heure actuelle, les 200 loge
ments ne sont pas encore construits ... 
(La Municipalité, là encore, n'a pas 
fait grand chose). . 

- Enfin, après deux articles ( « Si· 
tuation en matière d'urbanisme » et 
« La Construction, condition sine qua 
non, de l'implantation industrielle») 
demandés par le journal local au ca· 
marade S. Baran, spécialiste de la 
question (et non pas demandés aux 
responsables officiels) ... , ce même ca· 
marade décide - afin de prouver à 
qui de droit, et à la population, qu'il 
existe des besoins urgents en loge
ments - de faire une enquête. L'étude 
(sur le plan local) est menée à bien 
au cours du premier trimestre 1961, 
puis remise à . un organisme qui la 
complète. Un résumé remanié en est 
fait qui est donné à la presse, en juin 
dernier, lors d'une conférence de 
presse à la sous-préfecture. L'étude of· 
ficielle et maintenant établie (l'insuf
fisance de constructions et de prévi· 
sions est criante), va pouv')ir être le 
point de départ de nombreuses reven· 
dications faites par nos camarades. 

Pour conclure, il semble que, pour 
donner plus de retentissement à la 
campagne nationale, une autre enquête 
sérieuse sur le logement (avec étude 
sociologique> puisse · être menée l'an· 
née prochaine lors du recensement. 
C'est là un projet de la Secti')n, qui 
demande un pos travail d'équipe. 

J.-M. LAUNAY. 
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Monsieur PABANEL propose ... /.eJ t/l'citJ 
« Le Monde » du 23 juin, dans sa 

page économique et sociale, donnait 
une analyse du discours prononcé au 
banquet du Conseil National de la 
Fédération Nationale du Bâtiment 
par M. Pabanel, président de la dite 
fédération 

« Les familles à faibles revenus 
doivent être orientées de préfé
rence sur les logements anciens 
{plutôt que vers des logements 
neufs relativement bon marché). 

Pour qu'elles_ puissent y trouver 
place, il faut que la -clientèle plus 
fortunée qui les occttpe soit invitée 
à les abandonner et à se loger dans 
du neuf. Cela suppose à la fois une 
aide publique à la construction 
neuve d'un certain standing, et 
une hausse des loyers des appar
tements anciens (de la sorte, l'écart 
entre le prix du neuf et le loyer 
réévalué de l'ancien deviendrait 
faible, incitant les familles aisées 
à délaisser l'ancien). » 

Il ne faut pas incriminer la chaleur 
des banquets ; devant la presse, et 
pour une assemblée aussi importante, 
il est certain que les conceptions de 
M. Pabanel ont été mûrement réflé· 
chies avant d'être exposées. 

UNE OPERATION CONCERTEE ... 

La Vème République a ce mérite 
qu'elle permet aux capitalistes les 
plus réactionnaires de se sentir par
faitement à l'aise. 

Quoi de plus normal, en effet, pour 
ces gens là, que les salariés, aux re
venus faibles, aient des logements 
anciens, le neuf et le confortable de
vant être uniquement réservés à la 
clientèle fortunée. 

Pour que cela soit, l'opération est 
simple : on annoncerait que les loyers 
d'immeubles anciens et ceux des 
immeubles neufs seraient, à une 
échéance déterminée, presque à éga
lité. On inciterait donc la clientèle 
fortunée à déménager, à subir avant 
terme le taux d'échéance, compensant 
cet inconvénient par la jouissance 
immédiate d'un appartement mo
derne. 

Le locataire aux revenus modestes, 
lui, serait rejeté vers les immeubles 
anciens à cause de l'immédiate et 
relative modicité du loyer au ~ornent 
de la location, puis il se verrait en
suite rapidement amené à régler à 
son propriétaire un loyer à peu près 
équivalent à celui d'un local neuf à 
grand confort. 

... AU DETRIME~T 
DES TRAVAILLEURS 

Mais cela ne suffit pas, sans doute, 
parce que le loyer d'un appartemen.t 
de grand standing est très él~vé et 
qu'on ne trouve que très difficile
ment ctes locataires. Aussi, l'Etat 
est-il là. 

Et notre Président d'inviter l'Etat 
à accorder son aide de façon à ce que 
subventions à ces constructions et 
hausse des loyers d'immeubles anciens 
amènent la classe fortunée à se dé
cider plus rapidement. 

Comme l'impôt provient essentielle
ment d'une taxation de la consom
mation, que la plupart des consom
mateurs sont des gens à revenus m<>
destes, c'est donc encore à ces der
niers qu'il serait fait appel pour sur
monter les réticences de la classe 
aisée. 

Ainsi constructeurs, propriétaires, 
gens fortunés, tous y trouveraient 
leur compte et dans les conditions les 
meilleures. 

INTERVENTION DU Pr. LÉPINE 
A L'ACADÉMiE , DE MÉDECINE 

« Nous assistons, pour servir des 
intérêts privés, à la plus déplora
ble des opérations. Elle sera non 
seulement financièrement onéreu
se, contraire aux règles de l'hygiè· 
ne· et de l'urbanisme ; elle implatJ
tera définitivement dans ce Paris 
de demain une situation déjà de
puis cent ans anachronique ; elle 
aboutira, pour favoriser des inté
rêts privés, à faire échapper aux 
dispositions réglementaires du con. 
trôle une scandaleuse extension du 
àomaine des abattoirs ... Nous som
mes donc en présence d'une ques
tion qui du point de vue techni
que et sanitaire, est jugée depuis 
longtemps. La seule qu,estion ac
tu-ellement est de savoir si les in
térêts privés l'emporteront sur l'in
térêt public. » 

Dans un vœu émis à l'issue de 
sa séance, l'Académie reprend l'es
sentiel de l'intervention du Profes
seur Lépine. 

Il · était déjà inadmissible que la 
crise du logement soit supportée pa:::
les seuls travailleurs. On nous pro· 
pose plus : il faut qu'elle supporte 
toutes les charges, assure tous les re
venus, jasse la construction du neuf 
pour pouvoir se loger dans le vieux. 

Nos camarades doivent dénoncer 
ces conceptions caractéristiques de 
notre capitalisme, de notre régime. 
Il faut utiliser la brochure de notre 
« commission de l'habitat » ; il faut 
partout développer les propositions 
constructives qu'elle contient. 

Maurice KLEIN 

Des toutlis il Honfleur 
(De notre Correspondant particu

lier). 
- Le Havre, 1948 : sur la -ville et 

dans les environs fleurissent les ba
raqùements « provisoires >> en bois, 
destinés, semble-t-il, à attendre la re
construction en « dur >>. 

- 1956 : à 10 km du Havre, Hon· 
fleur voit sans cesse augmenter sa 
population périphérique. La ville pas
se de 6 à 10.000 habitants. 

Sous la pression de la population, 
la municipalité décide d'installer des 
écoles à Fleurville, quartier de ·H.L.M. 
à la population extrêmement jeune. 
Mais il n'est pas question de cons
truire un groupe scolaire : on se con 
tente de transforme- quelques bara
quements en classes, en insistant sur 
le caractère « provisoire >> d'une telle 
solution. · 

Que croyez-vous qu'il advînt ? De· 
puis cinq ans, quelques centaines 
d'enfants ont très troie. l'hiver et 
beaucoup trop chaud l'été. Dans des 
classes mal commodes et trop étroi
tes, les i;<stituteurs attendent le bon 
vouloir du Gouvernement. 

Car la municipalité a fait ce qu'eUe 
a pu pour résoudre c' problème. Des 
crédits ont été débloqués, la participa
tion de la ville (15 o/o) a été acceptée, 
le terrain a été acheté, •.. mais les va
ches y paissent. Les Ministres de 
l'Education National<! n'ont pas, de· 
puis 5 ans, fait suite à la demande 
de crédits transmise par l'Inspection 
de l'enseignement primaire. 

Les habitants de Fleurville ont dé· 
cidé de passer à l'action. Depuis quel
ques jours une pétition circule qui 
proteste contre la carence du Gou
vernement en matière scolaire. L'Ami
cale Laïque de Fleurville, où milite 
notre camarade Denise Le Gleut, a 
obtenu un gr"and succès. A une seule 
exception près, tous les habitants de 
Fleurville ont signé la pétition. 

Des écoles ou des canons ? 
Les Fleurvillots ne semblent pas 

avoir répondu dans le sens que SOf!.
haiterait le Gouvernement ... 

t/u tl'tLiltLilleu,. 
L'Ouragan du 4Mail961 

Les conditions de la participation 
de l'Etat à la réparation · des 
dommages causés aux biens privés 
dans certaines communes des dé
partements victimes de cet oura
gan ont été fixées. (Déc. n• 61-541 
du !<• juin 1961 J. O. du 2, p. 4984}. 

Sécurilé Sociale 
So~t revalorisées de 7,7 % les 

pens~ons d'invalidité, les rentes et 
pensions de vieillesse des assuran
ces sociales et les indemnités dues 
a!-1 titre des législations sur les ac
Cidents du travail et les maladies 
professionnelles (Arr. 25 avril 1961 

.J. O. 17 mai p. 4222). 

Délégués du personnel dons une · entreprise 
L'affichage de leurs communica

tions n'est pas soumis à l'autorisa
tion préalable de l'employeur. Les 
délégués du personnel tiennent le 
droit d'afficher leurs communica
tions de l'article 13 de la loi du 
16 avril 1946 et ne sont pas dans 
la nécessité de procéder eux-mê
mes à ce travail qu'ils peuvent 
confier à un tiers. 

En prenant des sanctions à l'en
contre des délégués qui ont pro
cédé ou fait procéder à l'affichage 
de communications, alors même que 
ces communications auraient un 
caractère tendancieux ou polémi
que, l'employeur tombe sous le 
coup de l'article 18 de la loi pré· 
citée du 16 avril 1946. 

Dans le cas envisagé ci-après, 
des délégués du personnel ayant 
affiché dans l'emplacement réser
vé, mais sans l'autorisation de 
l'employeur, les comptes rendus des 
réunions des délégués du person
nel, cet employeur donna des or
dres pour que ces comptes rendus 
soient enlevés et des sanctions fu• 
rent prises contre les délégués res· 
ponsables. 

L'employeur déféré devant le 
Tribunal correctionnel sous la ·pré
vention d'atteinte à l'exercice ré
gulier des fonctions des délégués 
du personnel fut renvoyé des fins 
de la poursuite. Saisie du litige, :a 
Cour d'Appel de Paris a, dans an 
arrêt du 28 janvier 1961, r.éformé 
ce jugement et condamné le pré
venu. Cette . cour a estimé, en ef-. 
fet, que les raisons invoquées par 
ce dernier à l'appui des sanct;ons 
prises, tant dans les lettres signi
fiant ces sanctions que dans les 
déclarations de son mandataire, 
étaient exclusivement les suivan
tes : 

- l'absence d'autorisation d'affi· 
chage, 

- le caractère tendancieux ou po
lémique des comptes rendus, 

- l'affichage par les délégués 

eux-mêmes, alors que l'article 
13 de la Loi du 16 avril 1946 
prévoit que les délégués peu
vent faire afficher. 

Or, si aux termes --de cet article 
les délégués peuvent faire affiche~ 
les renseignements qu'ils ont pour 
rôle de porter à la connaissance 
du personnel, sans autorisation de 
l'employeur, on ne saurait en dé· 
duire qu'il est interdit au délégué 
lui-même de procéder à l'affichage 
mais seulement que les délégués 
ne sont point obligés d'y procéder 
eux-mêmes et peuvent s'en déchar· 
ger sur un tiers. 

En . outre, la thèse du prévenu, 
d'apres laquelle un article de la 
convention collective et du regle
ment intérieur de l'entreprise con
traint les délégués à demander 
l'autorisation d'afficher, ne saurait 
être accueillie, les dispositions de 
la loi du 16 avril 1946 ne pouvant 
être mises en échec par des con
ventions particulières. 

D'autre part, le caractère polémi
que ou tendancieux, à le supposer 
établi, ne peut autoriser l'employeur 
à prendre des sanctions contre les 
délégués du personnel ; il lui ap
partient seulement de saisir immé· 
diatement la juridiction des réfé· 
rés, afin que soient supprimées 
des comptes rendus les expressions 
estimées tendancieuses. -

Sans doute les avocats de la dé
fense 'ont-ils fait valoir que les do
cuments affichés portaient en tête 
des sigles syndicaux ; mais cet ar
gument n'a pas été retenu parce 
que l'affichage incriminé s'affirmalt 
bien être un compte rendu de la 
réunion des délégués du personnel 
et qu'au surplus ce grief n'avait 
pas été invoqué à l'appui des sanc-

• tions. · 
L'arrêt ainsi -analysé fait l'objet 

d'un pourvoi en cassation. 

Roger PHILIPPE 

Marché de la Viande : t 

Une proposition de Claude BOURDET 
A la session de printemps du 

Conseil Général de la Seine, 
Claude Bourdet, au nom du grou
pe P.S.U., était intervenu pour met· 
tre en lumière l'échec de la cam
pagne << Suivez le bœuf ». 

, A cette occasion, notre camara· 
de a proposé la création d'un cir· 
cuit témoin de la viande. Au mo.· 
ment où la réforme des circuits 
de distribution revêt une extrême 

. urgence, cette expérience doit of· 
frir une solution digne d'intérêt. 

De 1934-38 à 1960, la consommation 
de viande des Français a augmenté 
de 60 %. Mais alors que la viande 
représentait 18 % des dépenses ali
mentaires du budget familial en 1950, 
en 1960 cette consommation représen
te le quart : ces deux chiffres mon
trent clairement -la hausse des prix 
intervenue. 

UNE ORGANISATION 
DEFECJ'UEUSE 

Quel est le responsable de cette 
hausse, prouvée par toutes les stp.· 
tistiques ? Certainement pas la pé· 
nurie, puisque de 1948 à 1960 la pro· 
duction a augmenté régulièrement. En 
vérité, le seul responsable, ~·est l'orga
nisation du marché et de la comme.r· 
cialisation de la viande. 

Peu de circuits de distribution con
naissent autant d'intermédiaires que 
celui de la viande. En voici un sché
ma très simplifié : l'éleveur vend sa 
bête au march~rid de-bestiauX.; celui· 

ci l'expédie à un commissionnaire de 
la Villette qui la revend à un c}.levi_l· 
lard : fin du circuit « vif ». Après 
l'abattage commence le circuit «mort»,
qui suppose, à la Villette, de 4 à 7 in· 
termédiaires avant que la viande. ne 
parvienne au boucher détaill!Ult. 

Les protagonistes de cette comédie· 
commerciale n'ont pas tous le beau 
rôle : ainsi deux << isolés » - l'éleveur.._ 
et le consommateur - font les frais 
de l'opération. En revanche, il existe 
deux « unités de concentration » : 
le commissionnaire qui centralise la 
majeure partie de l'offre et le chevil
lard qui centralise la majorité de la 
demande. Par leur place privilégiée 

_au centre du circuit, ces intermédiai
res_ ont toute possibilité de manipu~ 
ler les prix, c'est-à-dire d'influer sur 
les cours de la viande dans toute la 
France. 

LES PROPOSITIONS DU P.S.U. 
Pour faire cesser ce scandale que 

propose le P.S.U. ? 
Il demande simplement la créati'Jn 

. d'un circuit-témoin court qui condui
ra directement la viande abattue par· 
les coopératives d'éleveurs aux ma
gasins de vente des coopérateurs. La 
réalisation' du nouveau plan d'abattoirs 
industriels devrait faciliter le début 
de l'expérience. 

Vue de l'esprit ? Que non pas, puis
que l'ensemble du marché suédois de · 
la viande est coopératif et qu'il fonc· 
tionne à la plus grande satisfaction · 
des consommateurs. · 

Dans un premier temps, la meilleure 
solution semble donc de créer une 
soCiété d'économie mixte qui as~oci~
ra . des coopératives qe producteurs, 
des groupements d'o,uvriers-bouchers 
et de consommateurs. Cette société oe
ra chargée de · l'étude de l'implanta
tion des points de vente aussi bien 
·à Paris qu'en Province. 

L'exposé de cette expérience a dt1-
jà souleve de violentes critiques de la 
pa.rt du groupe de l' << Action Munici
pale >> (partisans de l'Algérie Fran· 
çaise !). Avec ironie, Claude Bourdet 
leur a répliqué : « Il semble que la 
seule idée d'un circuit cmrrt... fasse 
réagir certains esprits comme si }'l}n 
secouait les colonnes du temple ». 

II faut que les producteurs (grou
pés en SICA ou en coopératives) ')t 
les consommateurs fassent aboutir ce 
projet : un circuit-témoin court doit 
voir le jour. Nous ne mésestimons 
pas · les difficultés qu'il rencontrera, 
nous connaissons les sabotages qu'il· 
suscitera, mais il est nécessaire. de 
mettre le gouvernement au pied ·.'lu 
mur. En refusant cette expérience, les 
ministères de l'Agriculture, du Com
merce et de l'Industrie, démontre· 
raient qu'ils refusent une véritable 
réforme des structures de la distribu
tion et qu'ils préfèrent défendre les 
profits capitalistes des intermédiaires. 
Dans ce cas, il reviendrait aux pay· 
sans et aux travaileurs unis d'en tirer 
la conclusion. 

J. M. CHAUCONNIER 



LE CINÉMA FRANÇAIS AUJOURD'HUI. • • 

Crise de 
Le cinéma français se porte-t-il 

mal ? Comment agit sur lui le 
régime qui' nous gouverne ? 
Comment devons-nous regarder 
les phénomènes qui se dérou
lent et comment pouv.ons-nous 
agir ? Notre camarade Marcel 
Ranchal tente ici de répondre à 

ces questions. (1) 

Anarchie et crise 
financière 

Périodiquement la profession ciné-
. :matographique hurle qu'elle subit une 

crise financière - et comme les gens 
lisent dans leurs journaux les ébats 
des vedettes, qui ne semblent pas ré
duites à la misère, ils ont tendance 
à hausser les épaules. C'est un erreur : 
il y a effectiyement une crise dans 
le cinéma français. Les causes en sont 
multiples. On a pu indiquer que la 
part de l'Etat dans les recettes bru- . 
tes encaissées dans les salles allait de 
38 à 48 % et que cette fiscalit;é exa
gérée étouffait le cinéma. On a invo. 
qué la popularité de la télévision, qui 
incite les gens à rester chez eux. Tous 
ces facteurs agissent bien sûr chacun 
pour leur compte, mais les raisons de 
la crise sont plus profondes : il s'agit 
de la structure même de l'industrie 
cinématographique française. 

En effet, avant de donner lieu à de 
subtils jugements esthétiques, un film 
est d'abord une marchandise, qui Té· 
pond à un besoin bien défini, celui 

. du loisir. Cette marchandise exige, 
pour être produite et mise à la dis
position du consommateur, un ensem
ble complexe, à la fois industriel e·t;. 
commercial. Elle est soumise aux 
aléas de la concurrence et iwtam· 
ment risque de voir changer ses ca
ractères propres avec l'application du. 
Marché .Commun. 

Le film doit donc d'abord être pro. 
duit, puis distribué, co.mme un art~
chaut, avant d'être consommé. Dans 
cette branche de l'activité nationale, 
la partie la plus fortement .organisée, 
structurée, est celle de la distribution : 
quelques grosses maisons peu nom
breuses tiennent le marché. Par con
tre, la production est éparpillée en de 
nombreuses petites firmes, dont par
fois certaines n'existent que pour un 
film. Ce caractère dispersé, ~rtisanal, 
met les « petits producteurs » à la 
merci des grosses maisons de distri
bution, car un film produit, réalisé, 
mais non distribué, n'a ·pas d'exis
tence véritable. L'institution du Mar
ché Commun, la pénétration de capi: 
taux américains dans la production 
et la distribution françaises, amènent 
un mouvement général de concentra
tion, qui se réalise dans une anarchie 
certaine, · et entraîne de nombreuses 
distorsions. .. 

Economiquement, faire un film est ·. 
une aventure pour un petit. produc- 
teur, qui doit dépendre des organis
mes de crédits et des distributeurs. 
La plus grande éducation du public 
ac~entue ce caractère aventureux : on 
VOlt _des films audacieux, que l'on 
croyait « non commerciaux », qui font 
d~ l'argent, et l'on voit aussi des films 
bien sages, réalisés selon des recettes 
é~r?uvées, qui malgré vedettes et pu
bllclté, essuient des échecs relatifs. 

Par ailleurs les conditions mêmes 
du tournage des films sont en pleine 
évolution, cette évolution étant natu
rellement fonction des progrès techni· 
ques. Lorsqu'on dispose de pellicules 
plus sensiblès, n'importe quel photo
graphe amateur vous le dira, on a be
soin d'un éclairage moindre. Or vient 
à se poser le problème des studios : 
il faut un studio pour tourner un film 
parce que, là seulement, sont réunies 
certaines conditions d'éclairage, d'in
sonorisation et de liberté de mouve
ment pour les caméras. Mais si l'on. 
se contente d'une petite caméra por
tée à dos d'homme, si l'on enregistre 
ensuite le son séparément, si l'on uti· 
Use de la pellicule ultra-rapide type 
,;ri-X, plus besoin de studio. Ainsi 

structure et lente asphyxie 
certains producteurs ont cherché"Uii" • 
remède à la crise financière par 
l'abaissement des prix de revient, 
l'utilisation massive du « décor na
turel ». Cette évolution a des consé
quences esthétiques très importantes, 
les unes bénéfiques, les autres non ; 
ce qui est à noter ici, c'est que, éco
nomiquement, la « parade » de .la 
fuite vers le « bon marché » n'est pas 
une panacée. Car il restera à distri· 
buer les films ainsi réalisés. Parallè· 
lement, il est question de démolir l!iS · 
studios existants, ce qui non seule
ment risque de priver des travailleurs 
de leur emploi, mais condamne le cf. 
néma français, de manière irréversi· 
ble, à se contènter de « production 
bon marché ». 

Pour pallier les inconvénients du 
système dispersé de la production, 
avait été instituée la « Loi d'Aide », 
qui accordait aux producteurs une 
subvention proportionnelle au mon
tant des recettes encaissées. Cette 
«aide» permit, tant bien que mal, au 
cinéma français de sJlbsister ; depuis 
cette année cette béquille est suppri
~née, comme dans d'autres branches 
d'autres systèmes de subventions, à · 

tographique que des dirigeants de 
grosses firmes, plus sensibles parfois 
aux arguments gouvernement~ux. De 
plus, les décisions se prenant à la 
majorité des présents, et le vote par 
procuration ne jouant pas, la partie 
était inégale entre le bloc monolithi· 
que des fonctionnaires, toujours soli
daires, toujours présents (c'était leur 
métier), et .les professionnels, souvent 
empêchés par leur travail d'assister 
à une réunion. Mais cette parité était 
encore trop inconfortable pour le 
Système : depuis cette année, à ces 
deux catégories (Etat . profession) a 
été adjointe une troisième, compre
nant des représentants de diverses 
familles spirituelles, plaisant euphé
misme, puisque ces représentants sont 
désignés par le gouvernement. Bruta
lement, cela veut dire que l'Etat a les 
deux tiers des voix, contre un tiers 
à la profession. Les représentants de 
la profession (sauf ceux des produc
teurs) ont décidé de boycotter la 
Commission, refusant, à bon droit, de 
cautionner une telle entreprise. 

Par ailleurs, à cette Commission sur 
mesure, tout scénario doit être sou
mis avant le tournage. Cela ne signi· 

(Archives) 
Il est bien certa~n que des films comme «Tu es Pierre>> (ci-dessus, photo dû 
tournage) ne rzsquent pas plus de réveiller les gens qu'une quelconque 

mauvais~ comédie de boulevard. · 

cause de l'entrée dans le Marché 
Commun. Un système· d'avances non 
automatique prétend le remplacer ; 
mais, outre que ces avances « nou
velle formule » ne portent pas sur lè 
même volume de fonds (elles sont 
bien plus restreintes) leur distribu
tion sélective permet au gouverne
ment de favoriser qui il désire. Car 
le gouvernement est bien décidé, d'une 
part à laisser s'opérer dans l'anarchie 
le mouvement de concentration de la 
distribution, à laisser tomber les pe
tits producteurs qui ne pourront pas 
survivre, et d'autre part à maintenir 
la· production française dans certaines 
limites idéologiques. Pour cela les 
méç_anismes de censure ne joueront 
qu'ID:l rôle de « réglage fin », de figno
lage, si j'ose dire : ils ne se chaz:ge
ront que des exceptions ; le système 
lui-même, en tournant normalement 
dans le cadre du profit, ne doit. don
ner que des produits sans danger, de 
préférence distrayants et anodins. 

UN INSTRUMENT DU RÉGIME .: 

La censure 
La. censure cinématographique est 

un phénomène complexe. On peut 
distinguer la censure d'Etat et les 
autres. 

CENSURE D'ÉTAT ..• 
Elle a fait l'objet <fune modification 

l'année dernière. La Commission de 
Censure était paritaire ; elle compre
nait pour moitié des membres dési· 
gnés par les différents ministères, 
pour moitié des représentants de la 
profession cinématographique. Cette 
parité, remarquons-le tout de suite, 
était plus apparente que réelle ; 
d'abord, parmi les représentants de 
la profession se trouvaient aussi bien 
des travailleurs de l'industrie cinéma-

fie pas une « précensure », expliquent 
les bons apôtres ; la Commission 
n'interdira pas sur scénario ; elle se 
oornèra à indiquer aux bailleurs de 
fonds du film quel sera sans doute 
son avis lorsque le film sera terminé. 
Officiellement cet avis n'a rien d'obli
gatoire ; il est néanmoins bien évi· 
dent qu'un~ banque ou ·un organisme 
de crédit ·hésitera à passer outre à 
ces indications bienveillantes. A bon 
entendeur salut. 

! 

ET LES AUTRES 

Se superposant à cette Commission, 
la censure locale est toujours possi· 
ble. Car, après toutes ces précautions, 
toutes ces ·sévérités, le visa de la Com
mission ne cc couvre » pas encore la 
marchandise, qui est susceptible d'être 
interdite dans une .commune ou plu
sieurs par simple décision du Maire. 
Ce dernier, s'il prend suffisamment 
de précautions pour motiver sa déci· 
sion, ne risque pas de la voir atta
quer, et peut en toute sérénité inter
dire les films qui lui déplaisent, ou 
qui déplairaient à une fraction par
ticulièrement remuante de ses élec
teurs, par exemple des parents <l'élè
ves de l'école libre. Les films préten
dus « immoraux » ont été les plus 
souvent victimes de cet état de fait. 

Enfin il est une autre forme de 
censure, infiniment plus subtile, qui 
est celle qu'exerce la Centrale Catho
lique du Cinéma. Celle-ci publie des 
« ?otes », affichées dans les Eglisés; 
qw cc décommandent » certains films. 
Les films qui ont été ainsi « décom
mandés » subissent un très lourd pré
judice : des circuits entiers de distri. 
bution lés refusent (les circuits des 
<< foyers paroissiaux) ; la perte de 
recette qui résulte de cette cote défa
vorable incite .Jes producteurs et les 
distributeurs qui les finanéent â · 
adoucir leurs films;· à éviter à tout 
prix la cote fatale. 

Un système 

à combattre 
Il n'est guère dans la possibilité 

immédiate du spectateur de lutter 
pour avoir de bons film~ mais il est 
de sem domaine de lutter pour la 
liberté d'expression au cinéma. Le 
champ de bataille local est ouvert 
lorsqu'un maire décide par lui-même 
que ses administrés ne verront pas 
telle ou telle chose. Cela peut sem
bler une utopie qu'une action concer
tée fasse lever l'interdiction, ou bien 
que des mesures de rétorsion soient 
prises (par exemple, en cas d'interdic
tion d'un film sur action des cléri. 
caux, chahut systématique du pro
chain film clérical qui passera ; et il 
y en a, des films cléricaux !). Cela 
peut sembler une utopie pour des mi· 
litants qui ont autre chose à faire. 
Cependant il y a peu de temps, en 
Belgique, le film américain Les sen
tiers de la gloire fut interdit à la 
suite d'une démarche française (le 
film, réalisé par le cinéaste de gau
che Stanley Kubrik, mettait en scène 
les exécutions de soldats en 1917, sur 
le front français). Une puissante ma
nifestation de rues fit autoriser le 
film. 

La ce.l).sure est, de toute façon, un 
phénomène global, conditionné essen
_t1ellement par le caractère industriel 
et concentré de la production et de 
la distribution cinématographiques~ 
La bataille contre la censure ne peut 
être que fragmentaire ; elle ne peut 
trouver sa pleine victoire sans mettre 
en cause le régime même où nous 
vivons. C'est pourquoi l'on voit sou
vent des gens fort sympathiques, en
nemis !Je la censure, vous expliquer 
que cc bien sar, la censure, c'est bien 
dommage, mais entre nous, vous com
prenez bien qu'il y en aura toujours -
unlf ». Ce raisonnement est dans 
doute justifié si l'on reste dans l'op. 
tique du réiPme actuel. Mais si l'on a 
en perspective un changement de ré
gime, alors la lutte immédiate ·elle
même devient un facteur de transfor
mation. 

Autre conséquence de ce caractère 
global de la censure : il faut éviter 
les erreurs qui consisteràient à sélec
tionner les films à défendre, à en 
abandonner quelques uns à leur triste 
sort pour .mieux protester contre les 
mesures frappant les autres. La cen
sure doit être combattue pour elle 
même : si nous avons des reserves à 
faire, sur, par exemple, Le petit sol
dat, de Jean-Luc Godard, nous de
vons réclamer d'abord que ce film 
soit projeté. Nous n'avons pas à nous 
rendre complices du gOf!Vernement 
contre un film que nous avons peut
être des raisons de ne pas aimer : 
nous devons nous en rendre compte 
nous-mêmes. 

Nous avons mentionné l'action oc
culte de la Centrale Catholique du 
Cinéma ; il est juste d'indiquer aussi 
qu'aujourd'hui l'action purement dé
fensive des pressions ou des interdio. 
tions n'est plus jugée suffisante et 
que des organismes sous contrôl~ de 
la hiérarchie produisent eux-mêmes 
des films, décernent . des prix dans 
des Festivals internationaux pour re
commander telle ou telle production. 
Cela montre bien l'importance très 
grande que l'Eglise attache au ci
néma. 

Il est possible que cette importance 
aujourd'hui, nous échappe un peu : 
la main-mise du gouvernement sur 1~ 
cinéma $'accomplit doucement au mi
lieu d'une relative indifférence. Pour
tant, en ces temps de mouvements 
paysans, réfléchissez à cela : si l'on 
prend pour critère à la fois le nom
bre de films distribués et leur circu
lation, l'un . des plus gros distribu
teurs de films de l'Europe occiden
t~le (en l!lettant aussi en compétl· 
tlons les firmes commerciales) est le 
~inistère français de l'Agriculture 1 

MARCEL RANCHAL. 

(1) Cf. « Tribune Sociazt.ste », no 60 
du ter juillet 1961, page 11. 
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